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Article 11

La Délégation suisse propose de remplacer le texte du
projet par le texté suivant :

Article 11 : Statut .juridique, privilèges et immunités

Par* 1 : "L'Organisation jouit sur le territoire de chaque , .
Etat membre, conformément aux lois de cet Etat,
de la' capacité juridique nécessaire pour atteindre
ses'buts et exercer ses fonctions.

Par, 2 : "L'Organisation conclura un accord de siège avec la
Suisse et, le cas échéant, avec tout autre Etat où
le siège pourrait être fixé par la suite.

Par. 3 : "L'Organisation peut conclure, en tant que de besoin,
des accords bilatéraux ou multilatéraux avec les
autres membres, pour s'assurer, ainsi qu'à ses fonc
tionnaires et aux représentants des Etats membres,
la jouissance des privilèges et immunités nécessaires
pour atteindre ses buts et exercer ses fonctions.
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Par. 4 : "Le Directeur général est autorisé à négocier et à
conclure, avec l'approbation du Comité de coordination,
les accords visés aux paragraphes précédents.

Motifs :

a. Le paragraphe 3 du projet paralyse le paragraphe 1.
Il y a donc lieu de remplacer ces deux textes par le
paragraphe 1 ci-dessus, qui prévoit que tout Etat
membre est tenu de reconnaître à l'OPI la personna
lité juridique selon les modalités de son droit interne.

b. Le paragraphe 2 du projet traite de trois objets dif
férents : de l'accord de siège à conclure avec la
Suisse, des privilèges et immiuiités et du pouvoir à
donner au Directeur général pour négocier ces accords.

Il nous paraît préférable de réserver à chacun
: de ces trois points une disposition spéciale (para
graphes 2 - 4).

Article 14

La Délégation suisse propose de rédiger l'article 14
comme suit s

Afticle:i4 : : .Signatures, ratifications, adhésions '

Par. 1 :■ "Sous réserve dès dispositions du paragraphe 3 du pré-
. sent article ; -les' Etats' visés à 'i'nrtiole 4 de la

présente Convention peuvent devenir, parties à la pré
sente Convention par

(a) signature sans réserve de ratification, ou- ' ,
(b) signature soumise à ratification et suivie du

dépôt de . 1'.instrument de ratification, ou
(c) dépôt d'un instr-ument d'adhésion.

Par, 2 : ."Les Etats 'peuvent aussi. devenir parties à la .présente
Convention,- conformément à l'article 14bis,,,en rati
fiant l'Âoté de St6ckholm.de la Convention-de Paris •
dans sa totalité ou avec la limitation prévue, par
1'article "16(2)(i) de celui-ci (voir l'article
I6quater de cet Acte), ou en y adhérant dans les mêmes
conditions, ou bien en ratifiant l'Acte de Stockholm
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I  de la Convention de Berne dans sa totalité ou avec
la limitation prévue par l'article 25(2)(i) de
celui-ci, ou en y adhérant dans les mêmes conditions
(voir l'article 25quater de cet Acte),

Par. 3 : "Un Etat partie à la Convention de Paris, à la Con
vention de Berne, ou aux deux, ne peut pas devenir
partie^à la présente Convention avant qu'il n'ait
ratifié soit (i) l'Acte de Stockholm de la Conven
tion de Paris dans sa totalité ou avec la limitation

I  prévue par l'article I6(2)(i) de celui-ci, soit (ii)
l'Acte de Stockholm de la Convention de Berne dans

I  sa totalité ou avec la limitation prévue par l'arti
cle 25(2)(i) de celui-ci, ou qu'il n'y ait adhéré,

9 Par, 4 î "Les instruments de ratification ou d'adhésion sont
déposés auprès du Directeur général.

Article 14bis ; Entrée en vig^ueur

Par, 1 (a) : Texte du projet, article 14, paragraphe 2(a)

Par, 1 (h) : "Tout autre Etat est lié par la présente Convention
un mois après la date à laquelle il accomplit les
actes prévus aux paragraphes 1 ou 2 de l'article 14,
ou bien (suite selon le projet, Article 14,
paragraphe 2(b)),

Par, 2 ; Texte du projet, article 14, paragraphe 3*

Motifs :

a. Concernant le para,s:ranhe 1 du projet

Il nous parait préférable de mettre en tête la lettre (b)
qui traite de la voie normale d'accession h la Convention
(signature ou adhésion); ensuite, suivent les lettres (a)
et (c).

En ce qui concerne la lettre (b), nous proposons un texte
un peu modifié pour assurer la coordination avec l'article 4
de la Convention et éviter la confusion entre la qualité
pour devenir membre et les moyens par lesquels on peut
accéder à la Convention,
Grâce à la référence à l'article 4, les huit premiers mots
de la lettre (c) du projet deviennent superflus.

Concernant les paragraphes 2 et 3 du projet

Uous suggérons de réserver un article spécial a\ix disposi
tions réglant l'entrée en vigueur (Article 14bis),


